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Personnel et organigramme 
Au 31.12.2008, le personnel de la Banque était composé de    117  unités 
 

La composition est la suivante : 
Dirigeants    2 Cadres          44      malades de longue durée    6 
Sous-Directeur     1 Employés       61   crédits-temps (100 %)         0   
Fondés de Pouvoir    2 Ouvrier             1 
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Intégration de la 
Banca Monte Paschi Belgio S.A. 

dans le Groupe Bancaire 
Monte dei Paschi di Siena 

 
 
La Banca Monte Paschi Belgio S.A. fait partie, depuis 1992, du Groupe Bancaire Monte dei Paschi di Siena, dont le 
«chef de file » est la Banca Monte dei Paschi di Siena SpA, une des plus anciennes institutions de crédit du monde, 
fondée à Sienne en 1472. 
 
En 1995, la Banca Monte dei Paschi di Siena a modifi® son statut juridique dôInstitution de Cr®dit de Droit Public en 
devenant une Société Anonyme suivant les termes de la « Legge Amato» du 2.8.1990. Suite à cette transformation, 
lôenti¯ret® du capital social de la Banca Monte dei Paschi di Siena SpA est d®tenu par la Fondation Monte dei Paschi 
di Siena jusquôen juillet 1999 date ¨ laquelle 27,12 % des actions ont ®t® plac®es sur le march® boursier par 
lôinterm®diaire dôune offre publique de vente et de souscription dôune augmentation de capital. La Direction G®n®rale 
de la Banque est restée à Sienne où se trouve également le siège de la Fondation, qui détient actuellement 49 % 
des droits de vote et la majorité absolue du capital social global. Les actions de la Banca Monte dei Paschi di Siena 
SpA sont actuellement cotées à la Bourse des Valeurs de Milan.  
  

En Italie, le Banca Monte dei Paschi di Siena est aujourd'hui à la tête d'un des cinq premiers groupes bancaires avec 
une part de marché importante dans tous les secteurs de business où elle opère.  
  

Le Groupe MPS est actif sur l'ensemble du territoire national et sur les principales places internationales, avec une 
op®rativit® qui va de lôactivit® bancaire traditionnelle ¨ lôAsset Management et Private Banking (fonds communs 
dôinvestissement mobiliers, gestions patrimoniales, fonds de pension et polices vie), de lôinvestissement banking ¨ la 
finance innovatrice dôentreprise, avec une vocation particulière envers la clientèle « familles » et les PME. 
Avec plus de 30.000 employés, 3.000 filiales et une structure de canaux de distribution bien développée, parmi 
lesquels un important réseau de promoteurs financiers, le Groupe MPS offre ses services à environ 6 millions de 
clients. 
 
Lôobjectif du groupe MPS est de cr®er de la valeur dans le temps pour tous les ç stakeholder » en accordant une 
attention prioritaire ¨ la satisfaction des clients, ¨ lô®panouissement professionnel des personnes, aux int®r°ts des 
actionnaires et au territoire de référence. 
 
Tout ceci ¨ travers un syst¯me de valeurs consolid® et partag® qui sôappuie sur : 
- éthique de la responsabilité ; 
- orientation vers le client ; 
- attention au changement ; 
- esprit dôentreprise et productivit® ; 
- compétences professionnelles 
- esprit dô®quipe et coop®ration. 
 

Sur le reste du territoire européen, le Groupe MPS est présent, entre autres, en France et en Belgique avec  des 
Banques de Droit local. Le réseau étranger est complété par les « Branch » opérationnelles à Londres, New York, 
Hong Kong et Shanghai. Des Bureaux de Représentation à Moscou, Le Caire, Tunis, Istanbul, Pekin, Guangzhou, 
Mumbai, Casablanca, Alger, Francfort et Bruxelles, assurent une opérativité intercontinentale 24 heures sur 24. Des 
« Italian desks » à Valence, Timisoara. 
 
La Banca Monte Paschi Belgio S.A., ayant son siège social à Bruxelles, est bien intégrée dans la stratégie du Groupe 
Monte dei Paschi di Siena qui, depuis longtemps, est attentif ¨ lôEurope et au march® unique avec comme objectif 
prioritaire dôam®liorer sa comp®titivit® et sa rentabilit® en renfor­ant les synergies tant relatives ¨ lôorganisation quôau 
domaine commercial. 
 
Actuellement, lôactionnariat de la Banque se compose comme suit : 
Banca Monte dei Paschi di Siena SpA: 100 % 
  

 
La présence de la Banque sur le territoire belge remonte à 1947. 
La Banca Monte Paschi Belgio S.A. est bien connue et insérée dans les secteurs dôactivit® aff®rents ¨ la r®colte des 
d®p¹ts, ¨ lôoctroi de cr®dits aux particuliers et aux entreprises ainsi quô¨ la prestation de services surtout ¨ lô®gard 
des nombreuses familles dôorigine italienne et des fonctionnaires des institutions internationales établies dans le 
pays.
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Message du Président du Conseil 
dôAdministration et du Pr®sident du 

Comité de Direction 
 
  
Chaque ann®e, au moment de la pr®paration du message du pr®sident, il est pratiquement in®vitable dô®crire que 
lôexercice qui vient de se conclure, a été complexe et prenant. Mais, cette fois, cette affirmation va bien au-delà de 
tout lieu commun, parce que la Banca Monte Paschi Belgio a dû réellement faire face à une année très difficile. 
 
Lôactivit® de la Banque a été influencée non seulement par des événements internes mais aussi par la crise 
financière et économique, qui fait rage, encore actuellement, dans tous les pays du monde.  
 
Nous avons, donc, v®cu une p®riode dôincertitude prolong®e, face ¨ laquelle la Direction générale, le management et 
tous les collaborateurs ont r®agi en redoublant leur engagement, pour le soutien et le d®veloppement de lôactivit® de 
la banque. Ces efforts méritent toute notre reconnaissance et nos remerciements, ainsi que ceux du Conseil 
dôAdministration. 
 
Dans ce contexte si difficile, la banque a poursuivi la réalisation des projets déjà définis. 
 
Le r®seau commercial a ®t® renforc® par lôouverture, au d®but de lôann®e, de lôAgence OTAN et, ensuite, de lôAgence 
Tongres. Aujourdôhui, la Banque est présente sur le marché belge avec un réseau de vente de sept agences, un 
Centre Private et une agence Web. 
 
Pour ce qui concerne lôadministration, les travaux, pour la mise en îuvre des principes des Accords de B©le II, ont 
avancé avec détermination, en particulier pour le Pilier 2 (Surveillance Prudentielle de la Gestion des Fonds Propres) 
et, notamment, les activit®s ¨ r®aliser dans le cadre de  lô «Internal Capital Adequacy Assessment » (ICAAP). 
 
Lôad®quation du système informatique reste une nécessité primordiale pour le futur de la banque. Les départements 
techniques ont d®j¨ d®fini une solution sur la base dôune ®volution du progiciel actuel, et, apr¯s les consultations 
avec les départements compétents de la Maison Mère,  les activités pour la réalisation de ce projet sont en train de 
démarrer. 
 
Enfin, la Direction générale a initié avec la Direction générale de la Maison Mère la préparation du nouveau Plan 
Industriel, qui indiquera les lignes directrices de lô®volution de la Banca Monte Paschi Belgio pour les trois années à 
venir. Un groupe de travail a été créé à ce sujet. En ce qui concerne les synergies au niveau du Groupe Bancaire, 
nous avons accueilli, au cours de lôann®e, le nouveau Bureau de Repr®sentation de la Banca Monte dei Paschi di 
Siena au sein de notre Siège Social, auquel notre banque assurera sa pleine collaboration, dans lôint®r°t r®ciproque 
et celui du groupe. 
 
Lôactivit® courante a ®t® affect®e par la conjoncture difficile que nous avons mentionnée au début de notre message. 
Malgré les conditions difficiles dans lesquelles la banque a dû opérer, un grand travail a été fait. Il a permis de 
confirmer la teneur des donn®es patrimoniales et dôatteindre un Produit Net Bancaire plus ®lev®, par rapport ¨ 
lôann®e 2007, mais ®galement au-dessus de lôobjectif du Budget 2008. La crise financi¯re, n®anmoins, a eu un 
impact sur le compte de résultats, induisant une augmentation importante des provisions enregistrées pour risques 
résultant de positions en valeurs mobilières et pour risques de crédit, bien au-delà des prévisions. 
 
Maintenant, nous avons devant nous une année encore plus difficile. Nous sommes appelés à faire face à une 
conjoncture économique sans aucun précédent depuis longtemps, pour sa complexité. Mais, quelques fois, les 
difficultés peuvent se transformer en opportunités : nous avons toutes les capacités et la volonté nécessaires pour 
vaincre ce défi et pour accroître la valeur de notre  banque.        
 
 
 
                       Fabio Giannotti          Primo Brioni  
 

        Président du Comité de Direction   Pr®sident du Conseil dôAdministration 
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Rapport dôactivit®s 2008 et perspectives 

2009 
 

Rapport de gestion 2008 
 
Conjoncture internationale 

 
La problématique des crédits hypothécaires à « subprime » survenue aux ETATS-UNIS dans le courant de 2007 
a d®bouch® sur une crise financi¯re sans pr®c®dent mettant ¨ mal nombre dô®tablissements de cr®dits. A 
présent, il se confirme que le monde est entré de plein pied dans une réelle crise économique comme en 
t®moignent entre autres lôaccroissement du ch¹mage et le ralentissement de lôactivit® avec la mise ¨ lôarr°t de 
sociétés actives dans les secteurs automobile et sidérurgique. 
Dans ce climat morose, deux des principaux piliers de lô®conomie internationale ¨ savoir la confiance des 
investisseurs, dôune part, et celle des particuliers, dôautre part, ont ®t® particuli¯rement affect®s. Afin de contrer 
les effets pervers de la crise actuelle, dôimportantes mesures de relance ont été adoptées à divers niveaux. 
Ainsi, les principales banques centrales ont proc®d® tout au long de lôann®e ¨ des r®ductions agressives de leur 
taux central ¨ lôimage de la F.E.D. ¨ 0,25 %, de la B.C.E. ¨ 2,50 % et de la B.O.E. ¨ 2,00 %. Celles-ci ont été 
facilitées, faut-il le souligner, par le reflux marqu® de lôinflation dans le prolongement de lôeffondrement du prix 
des produits pétroliers et des matières premières. Quant aux Autorités publiques, elles ne sont pas restées 
inactives en adoptant dôimportants plans de relance susceptibles de r®activer la confiance ®branl®e des 
principaux acteurs du marché quitte à devoir déroger en 2009 à la sacro-sainte limite des 3,0 % de déficit public 
autorisée par le traité de Maastricht. 
Ces mesures ne pourront toutefois sôav®rer efficaces que dans la perspective o½ le secteur bancaire en partie 
nationalis® y contribue en renon­ant ¨ se montrer frileux ¨ se pr°ter de lôargent et ç anormalement » prudent 
dans sa politique dôoctrois de cr®dits aux entreprises. 
Lôaversion aux risques sôest par ailleurs traduite par une nette d®tente des rendements offerts par les fonds 
dôEtats et par un ®largissement substantiel de la prime de risques exig®e tant au secteur financier quôaux 
entreprises commerciales et industrielles. 

 
Conjoncture au niveau des établissements de crédits    

 
La crise du « subprime » laquelle a débouché notamment sur la faillite retentissante de la banque 
dôinvestissements LEHMAN BROTHERS et de banques locales aux U.S.A. a affect® non seulement la 
solvabilit® de nombres de soci®t®s financi¯res et dô®tablissements de cr®dits mais est ®galement ¨ lôorigine de 
lôextr°me volatilit® des march®s mon®taires, obligataires et boursiers. Apr¯s avoir d®j¨ ®t® amen®es ¨ acter 
dôimportantes d®pr®ciations dôactifs dans le cadre de la cl¹ture du bilan 2007, nombreuses ont ®t® les 
institutions à avoir été contraintes à procéder à de nouvelles réductions de valeurs tout au long de 2008 ce qui a 
eu pour effet de plomber notablement leurs résultats annuels lesquels se sont affichés sinon en forte perte du 
moins en recul significatif par rapport ¨ la situation quôelles avaient connues douze mois plus t¹t. De plus, outre 
ces charges ®conomiques au sens strict, lôapplication des normes I.F.R.S. a par ailleurs pesé sur le niveau de 
leurs fonds propres nécessitant bien souvent de substantielles augmentations de capital réalisées 
principalement par les Pouvoirs publics. 

 
Conjoncture au niveau de la BANCA MONTE PASCHI BELGIO S.A.    

 
Bien que nô®tant pas pr®sente sur le segment des crédits adossés au « subprime », la BANCA MONTE PASCHI 
BELGIO  S.A. a malgré tout du acter en 2008 de substantielles réductions de valeurs sur des positions titres en 
portefeuille telles celles liées aux expositions sur la LEHMAN BROTHERS et sur les banquiers islandais. Par 
ailleurs, le contexte boursier a également eu pour effet un net ralentissement en 2008 des activités 
dôinterm®diations en titres r®alis®es pour le compte de notre client¯le. 
Hormis ces facteurs « exogènes », la B.M.P.B. a poursuivi et accentué dans le prolongement des années 
précédentes sa politique de recentrage de ses activités sur les relations entretenues avec le monde des 
particuliers et avec celui des entreprises. 

 
 

Les activités 
  

Le retail Banking  

 
A lôinstar des exercices précédents, la BANCA MONTE PASCHI BELGIO S.A. a continué à accorder une 
attention toute particulière au développement des rapports entretenus avec la clientèle Retail. En 2008, il a été 
proc®d® dans ce cadre ¨ lôouverture dôune 7

ième
 agence de proximité sise près de la rue de Tongres à Woluwe 

Saint Lambert. Par ailleurs, la banque online b®n®ficie dôun int®r°t croissant en ayant su capter sur lôann®e 
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3.649 nouveaux partenaires. Les fonds recueillis par lôentremise de ce canal avoisinent au 31 d®cembre 2008 

les  ú 135,9 millions, soit une croissance annuelle de 94,5 %. 
 

Au niveau des donn®es patrimoniales, lôexpansion de la dynamique RETAIL sôest traduite par une croissance 
tant de ses remplois que de ses récoltes directes et indirectes. De fait : 

 les cr®dits accord®s ont augment® en une ann®e de  ú 41,8 millions ¨  ú 148,2 millions (+39 %) attribuable 

essentiellement ¨ une pr®sence accrue sur le terrain des pr°ts hypoth®caires dont lôencours est pass® au 

31 d®cembre 2008 ¨  ú 119,5 millions (+ 37 %). 

 les d®p¹ts recueillis ont durant le m°me laps de temps enregistr® une augmentation de 30 % passant de  ú 

332,2 millions fin 2007 ¨  ú 430,4 millions douze mois plus tard. Les produits qui ont b®n®fici® de la 

croissance la plus forte ont ®t® le carnet dô®pargne en hausse de  ú 70,4 millions ¨  ú 226,0 millions (+ 45 

%) et, dans une mesure moindre, les d®p¹ts ¨ terme en hausse de ú 26,7 millions ¨ ú 132,8 millions (+25 

%). 

 les dépôts de titres sous administration se sont contractés à concurrence de 2,1 % équivalent ¨  ú 2,3 

millions pour sô®tablir ¨  ú 102,6 millions ce qui, dans le contexte particulier qui a marqu® 2008, nôest pas 

significatif. 

 la commercialisation de bons dôassurance pour compte de tiers a port® en 2008 sur un volume de  ú 6,1 

millions contre  ú 3,3 millions en 2007.   

 
Au niveau des données économiques, dans le prolongement des bonnes performances déjà réalisées en 2007, 
lôensemble des activit®s trait®es pour le compte de la client¯le des particuliers a permis de contribuer au 
bénéfice op®rationnel de la BMPB ¨ hauteur dôun pourcentage estim® ¨ 26,3 % ®quivalent ¨  ú 5,5 millions. 

 

 
 
La croissance sensible des revenus dôint®r°ts dôune p®riode ¨ lôautre de 11,6 % est ®troitement li®e au 
renchérissement du loyer de lôargent intervenu tout au long de 2008 dans le prolongement de la crise financi¯re 
qui a porté les taux à court terme à des niveaux anormalement élevés. Quant aux revenus collatéraux 
directement attribuables, ils enregistrent un tassement annuel de 14,0 % imputable pour lôessentiel ¨ la 
contraction marqu®e des volumes des capitaux brass®s dans le cadre de lôinterm®diation  de valeurs mobili¯res 
réalisée pour le compte de la clientèle des particuliers. De fait, en y incluant les droits de garde, de  ú 538 
milliers en 2007 la part de cette activit® dans les revenus des services est tomb®e cette ann®e ¨ ú 296 milliers, 
soit un recul de pas moins de 45 %.  Précisons par ailleurs la bonne tenue des agios perçus dans le cadre des 
activités liées à la commercialisation des produits dôassurance (+ 25,6 %) ainsi quôaux activit®s de cr®dits (+25,3 
%), de paiements (+ 14,8 %) et du change ( +14,2 %) lesquels ont permis de compenser en partie la faiblesse 
des revenus dégagés dans le cadre des activités titres.  

 
Le corporate banking 

 
Soucieuse dôune part, dôoptimaliser les fonds propres utiles dont elle dispose notamment en termes de 
rentabilit® (R.O.E.), et, dôautre part, de poursuivre la limitation du coefficient de concentration de risques sur une 
même contrepartie, la BMPB a également accordé une attention toute particulière au développement de 
relations diversifiées entretenues avec le segment des petites et moyennes entreprises étant plus à même de 
r®pondre ¨ leurs besoins sp®cifiques quô¨ ceux des grandes entreprises. Aussi, le LARGE CORPORATE et le 
Centre P.M.E. ont-ils connu une évolution sensiblement différente durant le présent exercice social que ce soit 
en termes de donn®es patrimoniales quô®conomiques.  

 
Le large corporate 

 
Par rapport au 31 décembre 2007, le niveau des crédits est demeuré relativement stable alors que celui des 
r®coltes a enregistr® une progression particuli¯rement marqu®e attribuable pour lôessentiel au succ¯s rencontr® 
sur le terrain du produit compte à vue à haut rendement « BUSINESS + ». 

 
 Les remplois se sont ®tablis ¨ la cl¹ture de lôexercice ¨  ú 351,0 millions contre  ú 363,5 millions un an plus 

t¹t. La part des cr®dits syndiqu®s dans ces encours sô®levait ¨ respectivement  ¨ ú 167,5 millions et  ú 

160,6 millions. 

 Les dépôts, quant à eux, sô®tablissaient ¨  ú 386,3 millions en augmentation de pas moins de  ú 118,3 

millions. La variation annuelle concerne davantage la composante à vue que celle à terme (> 1 jour). De 

fait, la premi¯re a vu son encours au terme de lôexercice sous revue passer ¨  ú 335,6 millions en hausse 

(Données exprimées en millƛŜǊǎ ŘŜ  ϵύ 

Intérêts Commissions Totaux Intérêts Commissions Totaux Intérêts Commissions Totaux 

4.477 1.013 5.491 4.011 1.179 5.190 466 -166  301 
11,6% -14,0% 5,8% 

(*) Ne sont pas incluses notamment les commissions de gestion sur sicavs, de rappel sur productions de produits d'assurances, ƭŜǎ ŀƎƛƻǎ ǇŜǊœǳǎ Ŝǘ ǇŀȅŞǎ ǎǳǊ ƭϥǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎΣΧ 

Réalisations 2008 Réalisations 2007 Variations 
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de ú 275,7 millions et la seconde refluer substantiellement ¨  ú 50,7 millions contre  ú 208,1 millions douze 

mois plus tôt. 

 

Au niveau des donn®es ®conomiques, lôensemble des activit®s trait®es pour le compte de la clientèle émargeant 
du département LARGE CORPORATE a permis de contribuer au bénéfice opérationnel de la BMPB à hauteur 
dôun pourcentage estim® ¨ 26,9 % ®quivalent ¨  ú 5,6 millions. 
 

 
 

La croissance des revenus dôint®r°ts dôune p®riode ¨ lôautre de 20,3 % est attribuable dôune part ¨ une 
adéquation des marges commerciales réclamées à la clientèle davantage en phase avec le profil de risques des 
d®biteurs et dôautre part ¨ une am®lioration de la rentabilit® d®gag®e sur les produits de récoltes. Ainsi, le 
spread moyen annuel sur crédits est passé de 79 points de base en 2007 à 91 points de base en 2008 et celui 
sur les dépôts de 9 points de base à 13 points de base. Quant aux commissions directement attribuables, elles 
ont enregistré un recul de 14,1 % laquelle trouve sa principale  explication dans de moindres revenus perçus 
dans le cadre des activités de paiement en repli de ú 152 milliers.  

 
Le Centre P.M.E. 

 
Quôil sôagit tant des données patrimoniales que des données économiques, le bilan de lôexercice social 2008 
concernant ce p¹le dôactivit®s a d®pass® de loin les objectifs budg®taires que la BMPB sô®tait fix®s. Ainsi, les 
cr®dits allou®s se sont situ®s en augmentation sur lôann®e ¨ hauteur de 36,1  % pour totaliser une exposition 
globale de  ú 152,7 millions. Quant ¨ la r®colte directe, elle a affich® sur la m°me p®riode une croissance de 
62,3 % ¨  ú 64,3 millions.   
Quant ¨ la contribution des revenus dôint®r°ts et des revenus des commissions au r®sultat op®rationnel de la 
BMPB, elle a connu une croissance de respectivement 21,7 % et 19,4 % pour sô®tablir ¨ un pourcentage estim® 
¨ 23,7 % ®quivalent ¨  ú 4,960 millions.  

 

 
 
Les bonnes performances enregistr®es sur le front des recettes dôint®r°ts sont de m°me nature que celles 
déjà évoquées au niveau du LARGE CORPORATE. Ainsi, la marge moyenne annuelle rémunérant le 
risque de cr®dits a augment® dôune ann®e ¨ lôautre passant de 179 points de base en 2007 ¨  194 points 
de base en 2008. Quant ¨ lôactivit® de d®p¹ts, sa rentabilit® sôest appr®ci®e sur base annuelle de 10 points 
de base pour sô®lever ¨  162 points de base. Les fortes tensions rencontr®es sur les taux interbancaires 
principalement durant le 2

ième
 semestre 2008 ont contribué à la présente situation favorable. Quant aux 

revenus des commissions, ils affichent une croissance substantielle quelle que soit la nature des 
prestations fournies. 

 

 

ό5ƻƴƴŞŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞŜǎ Ŝƴ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘŜ  ϵύ 

Intérêts Commissions Totaux Intérêts Commissions Totaux Intérêts Commissions Totaux 

4.137 1.485 5.622 3.439 1.730 5.169 698 -245  453 
20,3% -14,1% 8,8% 

Réalisations 2008 Réalisations 2007 Variations 

ό5ƻƴƴŞŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞŜǎ Ŝƴ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘŜ  ϵύ 

Intérêts Commissions Totaux Intérêts Commissions Totaux Intérêts Commissions Totaux 

3.456 1.505 4.960 2.840 1.260 4.100 616 245 860 
21,7% 19,4% 21,0% 

Réalisations 2008 Réalisations 2007 Variations 

ό 5ƻƴƴŞŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞŜǎ Ŝƴ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘŜ  ϵ ύ Exercice 2007 Exercice 2008 Variations  En % 

 Marge financière 2.840 3.456 615 21,7% 

 Revenus des commissions et du change  1.260 1.505 245 19,5% 
 - Activité de change 95 141 46 48,7% 
 - Activité de crédits 756 798 42 5,5% 
 - Activité de paiements 331 468 137 41,3% 
 - Activité en valeurs mobilières  20 35 15 77,8% 
 - Autres activités  58 63 5 9,2% 

 Marge d'intermédiation primaire 4.100 4.960 861 21,0% 

MARGE D'INTERMEDIATION - REALISATIONS 2007 & 2008 
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La salle de marché 

 
Une des missions essentielles de ce centre dôactivit®s r®side dans une gestion dynamique de la trésorerie en ce 
y compris les ressources non onéreuses. De plus, le FRONT-OFFICE se doit ®galement dôoptimaliser la 
rentabilité du portefeuille-titres de propriété de la BMPB. Dans ce dernier cas, toute politique dôacquisitions et de 
cessions de positions doit obtenir au pr®alable lôapprobation du Comit® A.L.M. lequel se r®unit ¨ une fr®quence 
mensuelle. 
Par ailleurs, le service se doit ®galement de tirer parti dô®ventuelles opportunit®s pour g®n®rer quelques profits 
dans le cadre de ses opérations de trading sur les marchés obligataires, des actions, des dérivés et du change. 
Tirant favorablement parti de la courbe des taux de par notamment un recours accru à des sources de 
financement à court terme (dépôts interbancaires et commerciaux à vue), la contribution en termes de revenus 
dôint®r°ts de ce centre de production au compte ®conomique de la banque est estim®e en 2008 ¨  ú 4,3 millions. 
Par contre, les activit®s sp®culatives nôont pas permis de d®gager le r®sultat escompt® contribuant 
n®gativement au compte ®conomique du pr®sent exercice social ¨ hauteur de  ú 127 milliers. 

 
Le portefeuille titres de propriété 

 
Dôune ann®e ¨ lôautre, le portefeuille en valeurs mobili¯res a enregistr® une croissance de 14,0 % ®quivalent ¨  
ú 55,1 millions pour totaliser un encours de  ú 448,0 millions. Tel quôil ressort du graphique ci-dessous, la 

variation annuelle se situe quasi exclusivement au niveau de la composante à taux variables. 

 

Taux fixes    
(ETATS)

Taux fixes    
(Autres)

Taux fixes   
(C.P.)

Taux 
variables  

Hybrides   
(Structurés)

93 

53 
26 

149 

72 72 62 

0 

250 

64 

Evolution du portefeuille par nature
(Données exprimées en millions de ϵ)

Au 31/12/2007 Au 31/12/2008

 
 

Lôacquisition de F.R.N. a ®t® r®alis®e en conformité avec une mesure adoptée par le Comité A.L.M. de la BMPB 
fin 2007 laquelle trouvait sa motivation dans la volont® dôoptimaliser en terme ®conomique le r®investissement 
dôune partie des fonds confi®s par la client¯le tels ceux provenant de la r®colte internet recueillie au sein du 
produit dô®pargne ¨ haut rendement BMPB.TOP. Ainsi, la liquidit® jusquôalors plac®e directement sur le march® 
interbancaire et sur celui des papiers commerciaux a servi ¨ acqu®rir des F.R.N. et A.S. dô®metteurs de qualit® 
(Rating minimum de A) qui, suite aux turbulences financi¯res de lôensemble de lôann®e et particuli¯rement du 
second semestre, avaient vu le niveau des marges sô®largir de mani¯re ç anormalement » importante. 

Publics Banques Autres émetteurs

109 

185 

99 
89 

264 

96 

Evolution du portefeuille par émetteurs
(Données exprimées en millions de  ϵ)

Au 31/12/2007 Au 31/12/2008
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La crise de confiance qui a touch® lôensemble du secteur financier am®ricain dôabord, international ensuite, a 
pesé sur la valorisation boursière de tous les établissements de crédits et assimilés mais également sur la 
valorisation des obligations quôils avaient ®mises sur le march® lesquelles ont pr®sent® désormais des décotes 
importantes quel que soit le type de papiers (à taux fixes ou à taux variables). Cette situation matérialisée dans 
les faits par un substantiel ®largissement des marges r®clam®es ¨ lôencontre desdites soci®t®s a eu pour 
conséquence de voir porter le niveau des latences négatives sur le portefeuille de propriété de la BMPB de  ú 
15,0 millions fin 2007 ¨  ú 45,7 millions fin 2008. Il est ¨ relever que la variation annuelle de  ú 30,7 millions ne 
devrait toutefois pas en principe exercer dôinfluence significative sur le compte ®conomique des exercices 
sociaux futurs et devrait se r®sorber au fur et ¨ mesure dôun retour ¨ la normale de la situation financi¯re 
internationale. 

 

Taux fixes       
Etats

Taux fixes       
Autres

Taux variables   
FRN 

Taux variables   
Structurés

3,0 
1,4 

3,4 

7,2 

0,9 
5,5 

29,0 

10,3 

Evolution des latences du portefeuille par nature
(Données exprimées en millions de ϵ)

31/12/2007 31/12/2008

 
 

De la situation reprise ci-dessus, il appert quôexcept® les titres dôEtat qui ont jou® ¨ plein leur r¹le de valeur 
refuge, toutes les autres composantes et tout sp®cialement celle ¨ taux variables ont eu ¨ p©tir de lôactuelle 
crise financi¯re qui sôest traduite par une nette augmentation des marges r®mun®rant les risques latents sur la 
plupart des émetteurs des banques commerciales et des banques dôaffaires. Cette situation devrait perdurer 
tout au long de 2009 voire en 2010. Seule une refonte du syst¯me financier accompagn®e dôune robuste reprise 
®conomique et dôun regain de confiance de lôensemble des acteurs ®conomiques pourraient inverser la 
tendance actuelle. 
 
Il est également à relever que suite au transfert dans le portefeuille contentieux des positions titres émises par la 
LEHMAN BROTHERS et les banques islandaises (LANDSBANKI et GLITNIR), les latences y relatives ne sont 
plus incluses dans les données précitées (Voir infra: le Portefeuille crédits enlisé) 
 
Pour ce qui a trait à la composante « structurée » du portefeuille en valeurs mobilières, la BMPB a, 
conform®ment ¨ lôapplication dôune r¯gle dô®valuation propre ¨ celle-ci, procédé en 2008 ¨ lôenregistrement de 
r®ductions de valeur ¨ hauteur de ú 0,586 million portant ¨  ú 2,900 millions le montant global des provisions 
act®es sur lôensemble des exercices 2007 et 2008. A titre informatif, sur base de la valorisation au 31 d®cembre, 
une réduction de valeur compl®mentaire estim®e ¨  ú 0,514 million a été actée dans le courant du mois de 
janvier 2009 sur ce sub-portefeuille dôinvestissement.  
 
Le portefeuille crédits enlisés 

 

Bien que la BMPB ait continué en 2008 à se montrer particulièrement attentive à la qualité de son portefeuille 
cr®dits, elle nôa pu ®viter les effets n®gatifs inh®rents ¨ la crise financi¯re internationale. Ainsi, elle a ®t® amen®e 
¨ devoir constater la d®faillance de la banque dôaffaires LEHMAN BROTHERS et des banques islandaises 
LANDSBANKI et  GLITNIR. Sur recommandation de sa Maison Mère, la BANCA MONTE DEI PASCHI DI 
SIENA S.p.A., la BMPB a procédé dans le cadre de la clôture annuelle à la constitution de réductions de valeurs 
sur ces émetteurs à concurrence de respectivement 80 % et 40 %, soit une charge cumul®e de  ú 8,462 
millions.   
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Outre les faits mentionnés ci-dessus, la BMPB a été amenée à devoir également acter en 2008 des réductions 
de valeurs nouvelles ou complémentaires sur certaines positions logées dans son portefeuille commercial. 
Celles-ci portent sur un montant de  ú 668 milliers.  

 

Ainsi, les trois autres faits significatifs intervenus en 2008 ont consisté : 

 
 au transfert au portefeuille contentieux dôune cr®ance de  ú 230 milliers pour laquelle une provision de  ú 

100 milliers a été opérée, 

 au transfert au portefeuille pr®contentieux dôune cr®ance de  ú 1.296 milliers (dont ú 277 milliers sous forme 

de cr®dits dôaval) pour laquelle une couverture du risque de perte estim® a été réalisée soit un montant de  

ú 200 milliers, 

 à  lôamortissement dôune cr®ance de  ú 494 milliers consid®r®e comme d®finitivement perdue. Pour ce faire, 

il a du °tre pris en charge un compl®ment de r®duction de valeur, soit  ú 172 milliers. 

 

 
 

 

Les données patrimoniales 
 

De fin d®cembre 2007 ¨ fin d®cembre 2008, le pied du bilan sôest contract® de 3,8 % ®quivalent ¨  ú 48,2 
millions pour sô®tablir ¨  ú 1.223,8 millions.  

 
Sur le plan des diverses composantes de lôactif, il y a lieu de mettre en évidence : 

 dôune part, la  croissance des cr®dits consentis ¨ la client¯le de ú 73,4 millions ¨  ú 692,4 millions (+ 11,9 

%), 

 dôautre part, lôaugmentation du portefeuille en valeurs mobili¯res de ú 55,1 millions ¨ ú 448,0 millions (+ 

14,0 %) li®e ¨ la nette diminution des pr°ts interbancaires de ú 177,1 millions ¨   ú 62,0 millions (- 74,1 %).  

 
Par ailleurs, côté sources de financement, la BANCA MONTE PASCHI BELGIO  S.A. a continué à privilégier la 
r®colte ®manant de la client¯le (ú 913,8 millions, + 31,7 %) au détriment des fonds recueillis auprès des 
®tablissements de cr®dit (ú 215,3 millions, - 55,1 %).  
 
 
 

Exposition en LEHMAN BROTHERS en principal : 6.968.012,61 
en intérêts : 57.500,75 

Réduction de valeur en principal : 5.600.000,00 
Réservation d'intérêts en intérêts : 57.500,75 
Taux de couverture en principal : 80% 

en intérêts : 100% 

Exposition en Banques islandaises (GLITNIR & LANDSBANKI) en principal : 7.029.145,45 
en intérêts : 19.339,49 

Réduction de valeur en principal : 2.862.254,80 
Réservation d'intérêts en intérêts : 19.339,49 
Taux de couverture en principal : 41% 

en intérêts : 100% 

(Donn®es exprim®es en millions de ú) 
Portefeuilles 31/12/2008 31/12/2007 

Contentieux 
Montants nominaux 21,510 8,332 13,178 158% 
Réductions de valeur 14,323 6,230 8,093 130% 
Expositions nettes 7,186 2,101 5,085 242% 
Taux de couverture 67% 75% 
Précontentieux 
Montants nominaux 1,644 0,388 1,256 324% 
Réductions de valeur 0,258 0,022 0,236 1069% 
Expositions nettes 1,386 0,366 1,020 279% 
Taux de couverture 16% 6% 

Variations 

Evolution annuelle des portefeuilles contentieux et précontentieux 
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Evolution des remplois 

 

 
 

De la situation figurant ci-dessus, les enseignements suivants peuvent être tirés : 
 

 les crédits à la clientèle -en ce y compris ceux octroyés sous la forme de papiers obligataires- se sont 

®tablis au terme de 2008 ¨  ú 788,0 millions enregistrant une augmentation de 9,7 % par rapport ¨ leur 

niveau de la cl¹ture de lôexercice social 2007 ¨ savoir ú 718,2 millions. 

o Lôactivit® ¨ caract¯re strictement commercial affiche une croissance globale de 14,2 %. Elle a vu 

ainsi ses encours sô®lever ¨ ú 523,6 millions (+ ú 65,1 millions) ®quivalant ¨ quelque 66,4 % de 

lôensemble des remplois clients (+ 2,6 %). La bonne évolution de ce type de crédits est attribuable 

exclusivement ¨ une pr®sence accrue sur le terrain des pr°ts hypoth®caires en hausse de ú 41,8 

millions  ¨  ú 148,2 millions et au d®veloppement des relations entretenues avec le monde des 

petites et moyennes entreprises.  

o Lôactivit® ¨ caract¯re financier totalise un encours en augmentation  de 5,1 % ¨  ú 168,9 millions. 

La variation de ú 8,2 millions est li®e ¨ de nouvelles prises de participation dans des crédits 

syndiqués, lesquels ont permis de compenser les  remboursements anticipés à des sous-

participations du GROUPE. 

o Lôactivit® en titres a, quant ¨ elle, connu une l®g¯re contraction de 3,6 % ®quivalent ¨ ú 3,6 millions 

pour sô®tablir ¨  ú 95,5 millions. Le bloc de ú 26,0 millions de papiers commerciaux à court terme 

en force au 31 d®cembre 2007 nôa pas ®t® renouvel® mais a ®t® r®investi dans lôacquisition  de 

positions obligataires sur des émetteurs présentant un profil de risque mesuré (RATING de 

minimum A) mais offrant néanmoins dans les circonstances actuelles des marges de rémunération 

sup®rieures ¨ la normale. Cette action sôinscrit en outre notamment dans la perspective 

dôoptimaliser la rentabilit® du produit dô®pargne BMPB.TOP. 

 
 les crédits consentis aux banques -dont les positions titres- sont pass®s sur douze mois de  ú 423,7 millions 

¨ ú 325,9 millions (- 23,1 %). Le recul annuel de ú 97,8 millions se situe exclusivement au niveau des 

d®p¹ts aux ®tablissements de cr®dit en repli de ú 177,1 millions ¨  ú 62,0 millions. De fait, pour les 

motivations de rentabilit® d®j¨ ®voqu®es au point pr®c®dent, la BMPB a ®galement proc®d® ¨ lôacquisition 

de papiers obligataires de banques (F.R.N.) ce qui explique le niveau au 31 décembre 2008 de ce type de 

remplois port® ¨  ú 263,9 millions contre  ú 184,7 millions au 31 décembre 2007 (+ 42,9 %),   

 
 les crédits consentis au secteur public constitués principalement de titres italiens ont vu, quant à eux, leur 

encours sô®tablir ¨ la cl¹ture du pr®sent exercice social ¨  ú 88,5 millions contre  ú 109,9 millions  (- 18,9 

%). Leur part sur le total des cr®dits octroy®s sô®tablit d®sormais ¨  7,4 % contre 8,7 % un an plus t¹t. Le 

recul sôexplique par le fait quô¨ lôoppos® de 2007 la BMPB nôa pas jug® les conditions opportunes pour 

réinvestir le produit des positions ®chues sur de nouvelles positions dôETAT.  

 

 

 

ό5ƻƴƴŞŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞŜǎ Ŝƴ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ϵ ύ 

Segmentation 31/12/2008 31/12/2007 
des 

Crédits Total Total 

 A la clientèle  525,808 66,7% 262,148 33,3% 787,956 503,600 70,1% 214,557 29,9% 718,157 

 - Activité commerciale 427,081 81,6% 96,511 18,4% 523,593 395,332 86,2% 63,134 13,8% 458,466 
 - Activité financière 98,727 58,5% 70,125 41,5% 168,852 82,238 51,2% 78,367 48,8% 160,605 
 - Activité titres - 

                     0,0% 95,511 100,0% 95,511 26,030 26,3% 73,055 73,7% 99,085 

 Au secteur bancaire 17,664 5,4% 308,232 94,6% 325,896 77,574 18,3% 346,140 81,7% 423,714 

 - Activité commerciale 17,664 28,5% 44,292 71,5% 61,956 77,574 32,5% 161,433 67,5% 239,006 
 - Activité financière - 

                     0,0% - 
                     0,0% 0,000 - 

                     0,0% - 
                     0,0% 0,000 

 - Activité titres - 
                     0,0% 263,940 100,0% 263,940 - 

                     0,0% 184,707 100,0% 184,707 

 Au secteur public 5,093 5,8% 83,425 94,2% 88,517 5,632 5,2% 103,454 94,8% 109,086 

 Total des crédits consentis 548,565 45,6% 653,805 54,4% 1.202,369 586,806 46,9% 664,151 53,1% 1.250,956 

Belgique Etranger Belgique Etranger 
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Evolution des sources de financement 

 
Dôune ann®e ¨ lôautre, des modifications non n®gligeables sont apparues au niveau de la r®colte. Ainsi, alors 
quôen 2007, la principale source de financement reposait sur la récolte interbancaire avec une part de 41 % 
équivalent ¨  ú 480 millions, celle-ci est tomb®e fin 2008 ¨ 19 %, soit une contraction de pas moins de  ú 264 
millions (- 55 %). Dans le même laps de temps, conformément aux orientations budgétaires, les dépôts émanant 
tant de la clientèle des particuliers que ceux émanant des entreprises ont connu une croissance 
particuli¯rement marqu®e pour repr®senter au 31 d®cembre 2008 respectivement 38 % et 40 % de lôensemble 
des sources de financement. A titre indicatif, au 31 d®cembre 2007, leur part sô®tablissait ¨ 28 % et à 27 %.  

 

 
De la situation figurant ci-dessus, les enseignements suivants peuvent être tirés : 

 
 la r®colte directe ®manant du segment des particuliers sôest globalement accrue de 29,5 % pour sô®tablir ¨  

ú 430,4 millions. La croissance des encours de ú 98,1 millions est attribuable principalement au succ¯s 

rencontr® par le produit dô®pargne online ç BMPB.TOP è dont le niveau sôest situ® au 31 d®cembre 2008 ¨ 

pas moins de  ú 154,2 millions (+ 82,3 %, soit  + ú 69,7 millions) ainsi quôau produit ç Dépôt à terme » dont 

les encours ont cru en lôespace dôun an de 25,0 % ®quivalent ¨ ú 26,7 millions pour sô®lever ¨  ú 132,8 

millions. Par ailleurs, la BMPB a accru sur la période sa base de clients actifs laquelle est passée de  

11.647 tiers fin 2007 ¨ 15.472 tiers douze mois plus tard (+ 32,8 %). Si lôessentiel des nouvelles relations 

(2.569) est directement lié au développement de la récolte internet, une partie non négligeable de la 

croissance (33 %, soit 1.256) est attribuable à la poursuite du processus de développement du réseau 

dôagences dont la derni¯re, sise ¨ Woluwe Saint Lambert, à proximité de la rue de Tongres, a été inaugurée 

en septembre, 

 
 la récolte directe émanant du segment des entreprises sôest ®lev®e ¨  ú 454,0 millions affichant une 

augmentation de lôordre de 44,2 %. La variation annuelle de  ú 139,1 millions est ¨ mettre en grande partie 

en relation avec lôoffre durant le second semestre de lôexercice dôun nouveau produit ¨ destination des 

grandes entreprises à savoir le compte à vue « BUSINESS + » lequel a pour caractéristique principale  de 

présenter une condition de rémunération proche de celle du marché. 

 
Evolution de certaines composantes du hors bilan 

 

Cr®dits dôaval 
 

Les cr®dits consentis dans le cadre de lô®mission de garanties bancaires ont enregistr® en 2008 une contraction 
de 12,0 % pour sô®lever ¨  ú 92,3 millions contre ú 104,8 millions fin 2007.   
 
 

Crédits documentaires 
 

Dans le cadre dôune diversification de ses relations entretenues avec le monde des entreprises et au-delà de 
ses revenus, la BMPB continue ¨ chercher ¨ promouvoir lôactivit® en cr®dits documentaires. Lôexposition sôest 
®lev®e au 31 d®cembre 2008 ¨ ú 6,8 millions enregistrant un recul annuel de 31 %. 
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Opérations de change à terme 
 
Bien quôen augmentation par rapport ¨ la situation qui pr®valait ¨ la cl¹ture de lôexercice social 2007 de quelque 
ú 15,6 millions ¨ ú 35,1 millions, le recours par la client¯le aux op®rations de change ¨ terme pour se prémunir 
contre la volatilit® des cours nôa pas connu dô®volution particuli¯re en 2008. Ainsi, la variation annuelle est quasi 
exclusivement liée au fait que, dans une optique de maitrise des risques, la BMPB a opté pour la couverture 
sensu stricto dôune importante transaction de change ¨ terme r®alis®e pour le compte dôune importante soci®t® 
domestique.  

 

Dépôts titres de tiers 
  

Les fonds sous administration en titres sô®l¯vent au 31 d®cembre 2008 ¨  ú 119,9 millions affichant un l®ger 
tassement par rapport ¨ la situation qui pr®valait ¨ la cl¹ture de lôexercice pr®c®dent, soit  ú 121,9 millions (-2,0 
%). Les performances décevantes rencontr®es sur le terrain de lôinterm®diation des valeurs mobili¯res r®alis®es 
pour le compte de la clientèle sont à mettre principalement en relation avec le contexte de crise financière qui a 
caract®ris® lôensemble de lôann®e sous revue. 
Par contre, malgré un environnement peu porteur, un certain succès a pu néanmoins être rencontré au niveau 
de la commercialisation de bons dôassurance avec une production annuelle de  ú 6,1 millions.   
 

Dépôts titres 
RETAIL

Dépôts titres 
CORPORATE

Bons d'assurance   
(*)

105 

17 21 

103 

17 
27 

Evolution de la récolte indirecte et assimilée
(Données exprimées en millions de  ϵ)

31/12/2007 31/12/2008

 
       (*) Pour compte de tiers. 

 

Données relatives aux Fonds propres 
 

Avant affectation du r®sultat de lôexercice 2008, le niveau des Fonds propres utiles sô®tablissait ¨ quelque  ú 
81,0 millions se ventilant comme suit : 

 
 fonds propres sensu stricto   : ú  64,598 millions 

 fonds propres complémentaires  : ú  16,399 millions 

 
Après prise en considération des exigences en Fonds propres pour risques de crédits, de crédit de la 
contrepartie, de dilution et des transactions incompl¯tes  de ú 73,2 millions et de celles li®es aux frais fixes de ú 
2,3 millions, il ressort que la marge disponible sô®l¯ve au 31 d®cembre 2008 ¨ quelque ú 5,5 millions. Quant au 
ratio de solvabilit®, il sôaffiche, quant ¨ lui,  ¨ la cl¹ture de lôexercice ¨  8,58 %. 
 

Données économiques 
 

La BANCA MONTE PASCHI BELGIO S.A. a cl¹tur® lôexercice 2008 par un b®n®fice net comptable de ú 107 
milliers contre ú 1,339 million un an plus t¹t. Le recul annuel de  92,0 % ne concerne toutefois que les dotations 
nettes aux diverses provisions lesquelles sont pass®es dôune p®riode ¨ lôautre de  ú 3,0 millions en 2007 ¨  ú 
6,5 millions. La variation de ú 3,5 millions est principalement attribuable ¨ la conjonction de deux ®l®ments que 
sont : 

 
 la constitution dôimportantes r®ductions de valeur sur risques de cr®dits ¨ concurrence dôun montant net  ú 

8,6 millions lesquelles sont pour lôessentiel ¨ mettre en rapport avec : 

o la faillite retentissante de la banque dôaffaires LEHMAN BROTHERS dont lôexposition de  ú 7,0 

millions a ®t® couverte ¨ hauteur de 80 % correspondant ¨  ú 5,6 millions,  
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o les d®boires rencontr®s par lôensemble du secteur bancaire islandais sur lesquel la BMPB détient 
une exposition de risques globale de  ú 7,0 millions couverte ¨ 40 % ®quivalent ¨  ú 2,9 millions. 

Pour faire face à la prise en résultat de ces dotations exceptionnelles, la banque a été amenée à devoir    
puiser ¨ hauteur de  ú 2,8 millions dans le fonds pour risques bancaires g®n®raux. 
 

 la constitution de r®ductions de valeur sur le portefeuille titres de propri®t®, soit un montant net de  ú 586 

milliers, réalisées dans le prolongement de lôapplication dôune r¯gle dô®valuation concernant sa composante 

structurée. 

  
Le b®n®fice op®rationnel sôest affich® en 2008 en hausse de 67,7 % pour sô®tablir ¨  ú 7,6 millions. 
Lôam®lioration annuelle de ú 3,1 millions est exclusivement li®e ¨ la bonne tenue des revenus dôint®r°ts (+36,1 
%) laquelle a permis dôabsorber la croissance des frais de fonctionnement (+11,2 %). Quant aux revenus 
collatéraux, ils se situent à un niveau proche de celui de 2007 (+0,5 %). 
 
Un examen plus approfondi des différentes composantes du compte économique de la période sous revue 
permet de mettre en exergue les points suivants.  

 
1. Les revenus dôint®r°ts se sont ®lev®s ¨ quelque  ú 16,603 millions contre ú 12,200 millions un an plus t¹t. 
Lôam®lioration respect ¨ 2007 de cette source de revenus de pas moins de 36,1 % est attribuable 
principalement, ¨ lôimpact favorable des hausses de taux intervenues lôan dernier en Europe lequel a ®t® 
amplifié par les fortes tensions rencontrées ces derniers mois sur les marchés des capitaux dans le 
prolongement de la crise financi¯re actuelle. Cette situation sôest ainsi traduite dans les faits par une 
amélioration significative du R.O.I. lequel est passé de 94 points de base pour 2007 à  131 points de base 
pour 2008. 

 

 
 

 
2.  Durant cet exercice 2008, aucune activit® nôa ®t® men®e sur le terrain du n®goce de valeurs mobili¯res et 

de produits dérivés pour compte propre. 
 
3. Les revenus du change sont intervenus dans le r®sultat de 2008 pour un montant de  ú 299 milliers soit ¨ 
un niveau inf®rieur de 24,3 % ¨ celui d®gag® lôan dernier ¨ pareille ®poque  ¨ savoir ú 395 milliers. La 
contre-performance se situe exclusivement au niveau de lôactivit® de portage r®alis®e pour compte propre 
d®ficitaire de quelque ú 121 milliers. Quant au r®sultat d®gag® lors dôop®rations dôinterm®diations de 
devises réalisées pour le compte de la clientèle, il sôest ®lev® ¨ ú 421 milliers affichant une croissance sur 
base annuelle de 19,3 %. 

 
4. Les revenus récurrents des commissions ont concouru au compte économique de la période à hauteur de  
ú 3,997 millions contre ú 4,100 millions douze mois plus t¹t (-2,5 %). 

 
 

 ( Donn®es exprim®es en millions de  ú ) 
 SEGMENTATION DES REVENUS 

Capitaux Revenus Marges Capitaux Revenus Marges Capitaux Revenus Marges 
PAR CENTRE D'ACTIVITE moyens nets nettes moyens nets nettes moyens nets nettes 

 Rentabilité des activités commerciales 11,515 1,43% 9,448 1,16% 7,921 1,00% 
 - Remplois moyens 656,121 574,405 476,625 
 - Récoltes moyennes 791,415 800,624 778,814 
 Rentabilité des activités obligataires 2,128 0,44% 0,137 0,03% 1,918 0,63% 
 - Remplois moyens 479,089 408,444 299,302 
 - Récoltes moyennes 10,000 10,000 10,000 
 Rentabilité des activités interbancaires -0,057  -0,05% 0,114 0,04% -0,254  -0,09% 
 - Remplois moyens 109,030 296,907 272,360 
 - Récoltes moyennes 361,802 396,445 188,260 
 Rentabilité des autres "activités" (*) 2,209 2,73% 1,934 2,54% 0,993 1,38% 
 - Remplois moyens - 

                     - 
                     - 

                     
 - Récoltes moyennes 79,738 75,183 71,213 
 wŜƴǘŀōƛƭƛǘŞ ƎƭƻōŀƭŜ Ŝƴ  ϵ Ŝǘ Ϸ 1.244,240 15,795 1,25% 1.279,756 11,632 0,90% 1.048,287 10,578 1,00% 
 Revenus d'intérêts divers (dont IRS et PH) 0,808 0,585 0,127 
 Marge financière globale 16,603 12,217 10,705 

 Return on investments ( R.O.I. ) 1,31% 0,94% 1,01% 
(*) Soit : Cash-Ŧƭƻǿ ƴƻƴ ƻƴŞǊŜǳȄ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜ ƭϥŜƳǇǊǳƴǘ ǎǳōƻǊŘƻƴƴŞ ŘŜ ϵ мпΣл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ό /ƻǶǘ ōǊǳǘ Υ тΣрф ҈ ύΦ 

Exercice 2007 Exercice 2008 EXERCICE 2006 
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Crédits Paiements Titres Divers

2.168 

934 

524 474 

2.382 

762 
302 

551 

Segmentation des commissions par nature
(Données exprimées en milliers de ϵ)

31/12/2007 31/12/2008

 
 

 
a) Les agios per­us dans le cadre dôop®rations de cr®dits ont enregistr® une ®volution favorable 

dôune ann®e ¨ lôautre, soit de 9,9 % ¨  ú 2,382 millions et ce malgr® la contraction de 13,5 % ¨  ú 

490 milliers des commissions résultant de prises de participations dans des opérations 

syndiqu®es. Dôune mani¯re g®n®rale, il se confirme ainsi une croissance structurelle des autres 

composantes de ce centre de profits dans le prolongement du développement des activités de 

crédits développées tant avec le monde des particuliers  que de celui des P.M.E. 

 
b) Les agios per­us dans le cadre dôop®rations de paiements ont affich® un tassement notable de 

lôordre de 18,4 % ¨ ú 762 milliers. Le seul passage fin janvier 2008 ¨ S.E.P.A. a pes® sur le niveau 

des revenus li®s aux transferts transfrontaliers pour un montant estim® ¨  ú 151 milliers (- 20,1 %). 

 
c) Les revenus dégagés dans le cadre des activités en valeurs mobilières réalisées pour le compte 

de la client¯le se sont consid®rablement contract®s dôun exercice ¨ lôautre passant de ú 524 

milliers au terme de 2007 ¨  ú 302 milliers douze mois plus tard (- 42,3 %). Le climat boursier 

actuel (Voir : Préliminaires) en est le principal responsable. Ainsi, les commissions nettes sur 

ordres de bourses ne se sont-elles établies « quô¨ è  ú 204 milliers contre ú 380 milliers, soit un 

recul de 46,3 %. De m°me, lôenvironnement a ®galement exerc® une influence d®favorable sur le 

niveau des droits de garde clients , en repli de 19,3 % ¨  ú 134 milliers.   

  
d) Les revenus autres que ceux repris au niveau des points pr®c®dents se sont ®lev®s ¨  ú 551 

milliers contre ú 474 milliers un an plus t¹t. Les bonnes performances r®alis®es dans le cadre de la 

commercialisation des produits dôassurances ont permis de percevoir en 2008 des courtages pour 

un montant de ú 432 milliers en croissance de ú 180 milliers (+ 71,4 %). Par contre, c¹t® charges, 

il y a lieu de mentionner dôune part, la r®trocession dôun boni de liquidation de  ú 63 milliers 

concernant un dossier amorti en 2004 et dôune part, les frais liés à la délivrance des  digipass non 

r®cup®rables pour la client¯le BMPB.TOP, soit un montant de ú 83 milliers (+ 25).     

 
5. Les d®penses de fonctionnement se sont ®tablies en 2008 ¨  ú 13,248 millions contre  ú 11,911 millions (+ 

11,2 %) et ont absorb®  63,4 % des revenus de lôann®e (72,4 % en 2007). Les frais de personnel qui 

correspondent ¨ un montant de  ú 8,609 millions (+7,4 %) ont une part de 65,0 % dans lôensemble des 

co¾ts (67,3 % en 2007). La variation annuelle de  ú 593 milliers est la juste r®sultante de lôaccroissement 

des effectifs survenu tout au long de 2007 et 2008, des adaptations barémiques intervenues en date du 1
er

 

janvier 2008 et dans une mesure moindre des indexations automatiques des salaires. Quant aux autres 

frais dôexploitation en ce y compris les imp¹ts et taxes, ils se sont affich®s en hausse dôune p®riode ¨ lôautre 

de 19,1 % ¨  ú 4,638 millions. Lôaugmentation de  ú 744 milliers concerne principalement les frais 

dôhonoraires et les co¾ts li®s au processus dôexpansion du r®seau dôagences (Loyers, ®nergies, 

t®l®communications, frais de transport de fonds, é) et ¨ la hausse significative du volume de r®coltes 

directes RETAIL (Contribution I.R.G., taxe sur les livrets de d®p¹ts,é). 

 
6. La charge en amortissements sôest ®lev®e ¨  ú 998 milliers contre  ú 821 milliers et se rapporte pour 

lôessentiel aux investissements op®r®s en 2007 et 2008 en mati¯re dôagencement et dôam®nagement des 

nouvelles agences prises en location. 
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7. Sur le terrain des risques de crédits, comme déjà mentionn® en cours de relation, la banque a, ¨ lôinstar de 

la plupart des ®tablissements de cr®dits de par le monde, du acter dôimportantes r®ductions de valeurs sur 

les expositions détenues dans son portefeuille de propriété que sont la LEHMAN BROTHERS, soit un 

montant de ú 5,6 millions, et les banques islandaises, un pr®judice estim® ¨ ú 2,9 millions. Par ailleurs, 

dans le  cadre de ses activités à caractère purement commercial, des dépréciations ont également du être 

prises en charge mais ¨ concurrence dôun montant nettement moins significatif ¨ savoir ú 0,7 million (Voir : 

Page 7). 

 
8. Sur le terrain des composantes du portefeuille en structur®s devant faire lôobjet dôune r®®valuation ¨ la 

valeur de march® conform®ment ¨ nos r¯gles dô®valuation, la BMPB a proc®dé à la constitution de 

réductions de valeurs sur certaines positions titres structurées logées dans son portefeuille de propriété. 

Sur les obligations sujettes à revalorisation mark-to-market, il a été enregistré durant le présent exercice 

social des réductions de valeurs au net des reprises dôexc®dents de couverture pour un montant global de 

ú 586 milliers. Par ailleurs, devant encore proc®der en janvier 2009 ¨ une r®duction de valeur sur la 

dernière position titre structurée sujette à réévaluation à la juste valeur, il a dores et déjà été constitué une 

provision de ú 300 milliers destin®e ¨ cette fin (Voir : Point 9). 

 
9. Sur le plan des provisions pour risques et charges, la BMPB a constitué deux provisions pour un montant 

global de  ú 500 milliers destin®es ¨ la couverture : 

o dôune partie de la r®duction de valeur (ú 300 milliers) susceptible de devoir °tre act®e en 2009 sur 

la composante structurée de son portefeuille de propriété (Voir : point 8), 

o de deux litiges concernant lôun, un membre du personnel (ú 160 milliers), et lôautre, deux clients de 

la banque (ú 40 milliers). 

Par ailleurs, il a ®t® proc®d® durant la pr®sente ann®e ¨ la reprise dôun montant de  ú 400 milliers de la 
provision pour risques de positions en valeurs mobilières. 

 
10. Compte tenu des importantes latences fiscales disponibles, la BMPB nôaura ¨ supporter aucun imp¹t sur le 

r®sultat. De fait, le montant estim® des pertes fiscales r®cup®rables et opposables sô®tablit au 31 d®cembre 

2008 ¨ quelque ú 71,3 millions. 

  

 

Perspectives 2009 
 

Dans lôesprit du Plan triennal 2009/2011 en cours de n®gociation avec notre Maison-Mère, La BANCA MONTE 
PASCHI BELGIO  S.A. consacrera tout au long de lôexercice 2009 lôessentiel de ses ressources au 
renforcement de sa présence commerciale aussi bien sur le terrain des particuliers que de celui des 
entreprises. Dans le cadre de lôexpansion programm®e de ses activit®s ç BANCA REALE », notre structure 
poursuivra le travail entrepris au cours des derniers exercices en proc®dant notamment ¨ lôaccroissement des 
ressources humaines affectées au développement du RETAIL et CORPORATE BANKING par le biais dôune 
diminution progressive de celles affectées aux multiples tâches administratives. De plus, il est également 
envisag® de proc®der cette ann®e ¨ lôextension du r®seau dôagences p®riph®riques de par lôouverture dôune 
agence en province. Par ailleurs, pour atteindre ses objectifs ambitieux mais réalisables de croissance, la 
BMPB non seulement se doit de disposer dôun personnel comp®tent, cr®atif, dynamique et motiv®, ainsi que 
dôune gamme ®toff®e de produits ¨ m°me de r®pondre aux besoins dôune client¯le de plus en plus exigeante 
mais ®galement dôun outil informatique adapt® aux exigences du moment. 

 
Dôune mani¯re g®n®rale, ¨ lôinstar des autres ®tablissements financiers, la BMPB nô®chappera pas aux 
conséquences en termes de r®sultat escompt® du net ralentissement de lôactivit® ®conomique ainsi quô¨ 
lôimpact sur le niveau de ses revenus dôint®r°ts des baisses de taux intervenues des deux c¹t®s de lôAtlantique 
en 2008 et celles susceptibles de survenir en 2009.  
 
Malgré le climat particulièrement morose qui devrait perdurer tout au long de la présente année, la BANCA 
MONTE PASCHI BELGIO S.A. compte dégager une marge dôinterm®diation en légère hausse, soit de 4,5 %, 
pour se situer ¨ pr¯s de ú 21,8 millions et un bénéfice net comptable de ú 3,6 millions. 
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Divers 
 

Utilisation des instruments financiers par la société 

 
La politique de la banque en matière de gestion des risques associés aux instruments financiers est gérée par 
le Comité ALM qui, lors de ses réunions, examine les points suivants : 

 
 la situation des actifs et des passifs de la banque,  
 la situation de « mismatching » y relative,  
 la situation de trésorerie,  
 les composantes à taux fixe,  
 lô®volution du risque de taux dôint®r°t,  
 lôexamen de toutes les problématiques opérationnelles et des marchés. 

 
Le Comit® ALM fournit une importante contribution en mati¯re dôorientation de gestion et de contr¹le des 
risques de marché. De même, il assure le suivi des décisions et le respect des limites qui ont été arrêtées par 
le Conseil dôAdministration. 
 
Actuellement, les activités développées par la banque en mati¯re dôinstruments d®riv®s sont particuli¯rement 
limit®es. Il sôagit principalement dôop®rations de swaps de taux dôint®r°t qui consistent en des swaps de micro-
couverture destinés à couvrir des avances clients spécifiques.  
 
Les activités de Front Office sont encadrées par un système de limites relatives aux différents types de 
risques inh®rents ¨ lôactivit® bancaire. Ces limites portent ¨ la fois sur le type dôopération (produit de taux, de 
devises,é) et sur le type de produit (I.R.S., contrats de change ¨ terme, é). Il est ¨ relever que, dans le cadre 
de la couverture du risque dôint®r°ts sur le produit ç prêt hypothécaire », la BMPB recourt aux amortizing 
swaps. Des contrôles réguliers sont effectués par le Back-office quant au respect de ces limites. De plus, ces 
limites font ®galement lôobjet dôun contr¹le par lôAudit Interne avec reporting au Comit® dôAudit. 

 
 

Données sur les événements importants survenus apr¯s la cl¹ture de lôexercice 

Aucun ®v®nement pouvant avoir une influence importante sur les comptes annuels nôest survenue apr¯s la cl¹ture de 
lôexercice. 
 
Indications sur les circonstances susceptibles dôavoir une influence notable sur le d®veloppement de la 
société.  

Aucune circonstance connue nôest susceptible dôavoir une influence notable sur le d®veloppement de la 
société.   
 
Recherche et développement  

Au cours de lôexercice 2008, aucune activit® nôa ®t® exerc®e en mati¯re de recherche et de d®veloppement. 
 
Succursale 

Le Conseil confirme que la banque ne dispose pas de succursale. 
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R¯gles dô®valuation concernant les 

principaux postes du bilan  
Au 31/12/2008 

 

Introduction 
 
Les r¯gles dô®valuation sont fix®es par le Conseil dôAdministration dans le respect de ce qui est prescrit par lôArr°t® 

Royal du 23.9.1992 relatif aux comptes annuels des établissements de crédit. 

  
 
Conversion des opérations en devise 

 
 Les ®l®ments mon®taires de lôactif et du passif de m°me que les contrats à terme en devises, sont convertis 

en Euro par application du cours moyen achat-vente au comptant à la date de clôture des comptes. Les 
diff®rences de change n®gatives et positives sont imput®es au compte de r®sultats ¨ lôexception de celles 
qui concernent le financement des participations en devises qui sont maintenues dans les comptes de 
régularisation. 

 

 Les éléments non monétaires sont évalués en Euro sur la base du cours de change en vigueur à la date 
dôacquisition ou ¨ la date du paiement. 

 

 La conversion en Euro des résultats exprimés en devises (produits et charges) est effectuée sur base du 
cours de change au comptant relevé au moment de leur définition en tant que produits ou charges. 

 

 

R¯gles dô®valuations relatives aux principaux postes du bilan et du compte de 
résultats  
 
Créances 

 
Les créances sur les établissements de crédit et sur la clientèle sont reprises au bilan pour le montant des fonds mis 
à la disposition des débiteurs après déduction faite des éventuels remboursements et des réductions de valeur 
effectuées comme indiqué ci-dessous. 
 
Lorsque le montant mis ¨ disposition du d®biteur diff¯re du montant nominal de la cr®ance, lô®cart est trait® prorata 
temporis comme produit ou charge dôint®r°t. 
 
Chaque dossier crédit est évalué avec la prudence de rigueur en tenant en considération la situation du débiteur et la 
valeur des garanties réelles et personnelles reçues. 
 

Les créances qui revêtent un caractère irrécupérable ou de contentieux, sont transférées dans une rubrique 
spécifique du schéma A (Poste 150 : créances non recouvrables ou douteuses). 
 
Si la cr®ance est pr®sum®e d®finitivement irr®cup®rable, une r®duction de valeur int®grale est op®r®e. Par contre, sôil 
existe une chance de récupération partielle, des réductions de valeur à concurrence de la partie de la créance 
estimée comme perdue sont actées. 

 
Lorsque le Conseil dôAdministration juge que pour une cr®ance il nôexiste aucune possibilit® de r®cup®ration, 
principalement suite ¨ une attestation faite par le curateur, on proc¯de ¨ lôamortissement int®gral de lôop®ration. 

 
Les int®r°ts dont lôencaissement est incertain, ainsi que les int®r°ts irr®couvrables, ne sont pas act®s en r®sultats. 
 
Pour la couverture des risques liés à des pays en retard de remboursement de leurs dettes, les règles prévues par la 
Commission Bancaire et Financi¯re sont dôapplication. 
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Portefeuille de valeurs mobilières 
 
Les titres qui ne constituent pas des immobilisations financi¯res sont ®valu®s sur la base de la distinction selon quôils 
appartiennent au portefeuille commercial (Trading) ou au portefeuille de placement/investissement (Hedging) en 
conformit® avec lôarticle 35 ter des comptes annuels. 
 

 
Portefeuille commercial 

 
Par titres appartenant au portefeuille commercial, il faut entendre les titres à revenu fixe et à revenu variable acquis 
dans le cadre dôune ®mission en vue de leur placement aupr¯s de tiers ainsi que les titres autrement acquis en vue 
de leur revente sur la base de consid®rations de rendement ¨ court terme qui nôexc¯de normalement pas une 
période de six mois et qui, dans le cadre de titres à durée déterminée, couvre une période plus courte que la durée 
résiduelle des titres en cause. Tout transfert en investissement doit être opéré au prix de bourse du jour du transfert. 
Ce dernier est automatique lorsque la période de détention dans le portefeuille commercial est supérieure à six mois. 
 

R¯gles dô®valuation du portefeuille commercial 
 
Les titres appartenant au portefeuille commercial ainsi que les titres faisant lôobjet dôachats au comptant en voie de 
liquidation conclus dans le cadre du portefeuille commercial sont évalués à leur valeur du marché à la fin de chaque 
mois pour peu quôil existe un march® liquide. Dans le cas contraire, ils seront ®valu®s ¨ leur valeur dôacquisition ou ¨ 
leur valeur de marché à la date de clôture des comptes si cette dernière est inférieure. 
 
Sans pr®judice de lôimputation des int®r°ts courus aff®rents ¨ la p®riode ®coul®e inject®s sur base du taux nominal, 
les diff®rences dô®valuation constat®es mensuellement sont imputées au compte de résultats comme éléments 
constitutifs du poste VI.A. ç B®n®fice (Perte) provenant dôop®rations financi¯res du change et du n®goce de titres et 
autres instruments financiers » (Art. 35 ter 2). 

 
 
Portefeuille de placement / investissement   

 
Par titres appartenant au portefeuille de placement, il faut entendre les titres qui nôappartiennent pas au portefeuille 
commercial et ne constituent pas des immobilisations financi¯res. Les titres acquis dans le cadre dôAsset Swap et 
Floating Rate Note appartiennent également au portefeuille de placement.  
 

 
 

R¯gles dô®valuation du portefeuille de placement / investissement   
 
Les titres ¨ revenu variable appartenant au portefeuille de placement sont ®valu®s ¨ leur valeur dôacquisition ou ¨ 
leur valeur de réalisation à la date de clôture des comptes, si cette dernière est inférieure (Art. 35 ter 3). 
Actuellement, les plus ou moins values de remboursement sont étalées sur la durée résiduelle des titres de la même 
manière que les titres à revenu fixe. 
 
Les titres à revenu fixe appartenant au portefeuille de placement sont évalués sur la base de leur rendement 
actuariel calcul® ¨ lôachat en tenant compte de leur valeur de remboursement ¨ lô®ch®ance; la diff®rence entre la 
valeur dôacquisition et la valeur de remboursement est prise en résultat prorata temporis sur la durée restant à courir 
des titres comme élément constitutif des intérêts produits par ces titres. La prise en résultat de cette différence est 
effectuée sur une base actualisée, compte tenu du taux de rendement r®el ¨ lôachat. Ces titres sont port®s au bilan ¨ 
leur valeur dôacquisition major®e ou r®duite de la quotit® (mensuelle) prise en r®sultats de ladite diff®rence (Art. 35 ter 
4). 
 
Bien quôappartenant au portefeuille de placement, certains titres structur®s (*) feront lôobjet dôune r®®valuation 
conform®ment ¨ lôArticle 35 Ter Ä 6 de lôArr°t® royal du 23 septembre 1992 relatif aux comptes annuels des 
établissements de crédit pour peu que les conditions telles que définies ci-dessous soient rencontrées. 
 
«  Par moins-value ou dépréciation durables, il faut entendre celles qui subsisteraient au del¨ dôune p®riode de  12 

mois à dater de leurs survenances  et qui représenteraient au moment de la clôture mensuelle des comptes soit, une 
décote de plus de 10 % par rapport au prix dôacquisition, soit une latence n®gative sup®rieure ¨  ú 250.000.- ». 
 
Par application dudit alinéa, chacun des titres structurés  dont la latence négative qui équivaudrait soit à plus de 10 % 
du prix dôachat soit ¨  un montant sup®rieur ¨ ú 250.000.- et qui se maintiendrait au del¨ dôune p®riode de 12 mois 
fera lôobjet dôune r®duction de valeur laquelle sera act®e au niveau de la rubrique 517.21 du sch®ma A. En cas dôune 
ult®rieure am®lioration ou de d®t®rioration de la valeur dôinventaire des titres concern®s par lôapplication de la 
présente règle, le niveau de la réduction de valeur sera adapté. 
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Par ailleurs, il va de soi quôen cas de moins-value sur ces titres qui surviendrait suite à une évolution défavorable du 
risque de crédit, une réduction de valeur ad hoc sera également appliquée pour tenir compte dudit risque de crédit. 
 
En ce qui concerne les revenus dôint®r°ts per­us, ils sont act®s en compte ®conomique durant lôann®e o½ ils sont 
constatés. 

 
(*)  Sont tout spécialement visés les positions dont le rendement ne peut que se contracter voire devenir nul dôici lô®ch®ance du papier et ce 

quelque soit lô®volution de la courbe des taux.  Sont donc exclus notamment les titres dont la r®mun®ration est li®e ¨ un pourcentage du 
CMS 10 ans.    

 
 
 

Portefeuille de placement acquis dans une optique de rentabilité à moyen 
terme 
 
Dans le cadre dôune gestion prudentielle du risque de taux dôint®r°ts, un portefeuille de placement constitu® de titres 
acquis dans une optique de rentabilité à moyen terme a été constitué. 
 
Outre lôapplication des r¯gles dô®valuation propres au portefeuille dôinvestissement (cfr. Point B ci-dessus), les 
éventuelles moins-values latentes résultant de son évaluation au prix du marché seront actées et logées dans une 
provision spécifique intitulée : 
« Provision pour risques provenant de positions en valeurs mobilières ». 
 
Tout comme pour les titres acquis dans le cadre du portefeuille commercial, côest la destination prise ¨ lôoccasion de 
lôacquisition qui servira de base ¨ lôapplication de la m®thode de r®®valuation appropriée. 
 
 
Titres de placement constituant un support de liquidité 

 
Les titres qui, bien quôappartenant au portefeuille de placement, constituent un support de liquidit® sont ®valu®s ¨ 
leur valeur de marché si celle-ci est inférieure à la valeur obtenue par application des paragraphes précédents. Tout 
comme pour les titres acquis dans le cadre du portefeuille commercial, côest la destination prise ¨ lôoccasion de 
lôacquisition qui servira de base ¨ lôapplication de la m®thode de r®®valuation appropri®e. 
 

Op®rations dôarbitrage sur le portefeuille titres de placement/investissement 
 
Par op®ration dôarbitrage, on entend toute op®ration combin®e dôachat et de vente de titres de placement ¨ revenu 
fixe r®alis®e au cours dôune p®riode relativement courte et qui conduit à une amélioration réelle du rendement des 
titres de placement à revenu fixe. 
 
M®thode dô®valuation 

 

Les plus et moins-values r®sultant de la vente de titres de placement ¨ revenu fixe dans le cadre dôop®rations 
dôarbitrage sont prises en r®sultats de manière étalée avec les revenus futurs des titres acquis dans le cadre de 
lôarbitrage. 
 
Dans ce cas, les plus ou moins-values font lôobjet dôune ®criture dôextourne en r®sultats, et sont, dans lôattente de leur 
imputation, ajoutées aux comptes où sont enregistrés les titres achetés. 
 
Les plus et moins-values concern®es sont, sur la base dôun rendement annuel r®el constant, imput®es aux produits 
dôint®r°ts de titres ¨ revenu fixe, sur la p®riode qui sô®tend jusquô¨ lô®ch®ance la plus proche des titres vendus ou 
achetés. En cas de vente ultérieure des titres achetés, le montant résiduel du compte rectificatif sera pour sa totalité 
enregistr® dans les r®sultats de lôexercice au cours duquel cette vente a eu lieu, ¨ moins que celle-ci sôinscrive dans 
le cadre dôun nouvel arbitrage (Art. 35 ter 5). 
 

Immobilisations financières 
 
Les immobilisations financi¯res sont enregistr®es et maintenues ¨ leur valeur dôacquisition. En cas de moins-value et 
dépréciation durables, des réductions de valeurs sont constituées. 
Les r®ductions de valeurs font lôobjet de reprise lorsque celles-ci deviennent excédentaires.  
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Immobilisations corporelles et incorporelles 
 
Les immobilisations corporelles et incorporelles dont lôutilisation est limit®e dans le temps font lôobjet 
dôamortissements calcul®s selon un plan ®tabli conform®ment aux r¯gles arr°t®es par lôOrgane dôAdministration de 
lô®tablissement de cr®dit (art. 15).  
 
Pour les investissements antérieurs au 1

er
 janvier 2005, les amortissements sont effectués sur base des 

pourcentages suivants : 
 
- Bâtiments  Bâtiment principal  (Joseph II) :   3 % dégressif 

  Ilot central :   3 % linéaire 

  Plus-value de réévaluation :   4 % linéaire 

- Ascenseurs :    5 % linéaire 
- Agencements des locaux, matériel et mobilier : 15 % linéaire 
- Matériel et logiciel informatique, Matériel roulant  : 25 % linéaire 
- Petit matériel : 33 % linéaire 
- Agencements des bâtiments pris en location : 33 % linéaire 

              
Les frais dô®tablissement font lôobjet dôamortissements appropri®s, par tranches annuelles de 20 % au moins des 
sommes réellement dépensées. 
Pour les investissements réalisés à partir du 1

er
 janvier 2005, les amortissements sont exprimés 

en annuités , à savoir : 

 
- Bâtiments 33 ans 
- Plus-value de réévaluation sur bâtiments :  25 ans 
- Ascenseurs :  20 ans 
- Agencements des locaux, matériel et mobilier :   7 ans 
- Matériel et logiciel informatique, Matériel roulant  :   4 ans 
- Matériel micro-informatique :   3 ans 
- Petit matériel :   3 ans 
- Agencements des bâtiments pris en location :   9 ans 
- Frais dô®tablissement :   5 ans 
- Logiciel comptable : 10 ans 

         
Remarques : 

1. Les investissements sont comptabilis®s au moment de leur achat ¨ leur valeur dôacquisition augment®e de la    
TVA non récupérable. 

2. A dater du 1.1.1999, le taux applicable aux investissements en matériel micro-informatique est de 33 %. 
3. A dater du 1.1.2003, les amortissements sur les nouveaux investissements ne peuvent désormais ne plus être 

admis à titre de charges professionnelles que suivant le principe du prorata temporis 

 
 

Produits dérivés FRA - I.R.S 
 
Conform®ment ¨ lôArr°t® Royal du 23 septembre 1992 et dans le respect des directives de la Commission Bancaire 
et Financière, ces instruments sont répertoriés en trois catégories, à savoir : 
 
Å opération de couverture affectée qui ne requiert pas de réévaluation mark-to-market. Le résultat y afférent est 

r®parti prorata temporis sur la dur®e de lôop®ration. 
Il sôagit dôop®rations ¨ terme qui ont pour but de compenser ou de r®duire le risque dôint®r°ts portant sur un actif, un 
passif, un droit, un engagement hors bilan ou un ensemble dô®l®ments de caract®ristiques homog¯nes au regard 
de leur sensibilit® aux variations de taux dôint®r°ts. 

 
Å opération de trésorerie qui requiert une réévaluation mark-to-market sauf si une d®rogation ¨ lôarticle 36 bis de 

lôArr°t® Royal du 23/09/1992 est accord®e par la Commission Bancaire et Financi¯re. Dans ce cas, le recours au 
prorata peut être appliqué. 
Il sôagit dôop®rations ¨ terme qui ont ®t® conclues dans le cadre de la gestion de tr®sorerie dont la dur®e nôexc¯de 
pas la durée normale des opérations (normalement 12 et 60 mois). 

 
Å opération de Trading qui requiert une r®®valuation ¨ la valeur de march®. Les diff®rences dô®valuation sont 

imputées au compte de résultats comme éléments constitutifs du poste VI. A. « Bénéfice (Perte) provenant 
dôop®rations financi¯res du change et du n®goce de titres et autres instruments financiers è. Il sôagit dôop®rations ¨ 
terme qui ne remplissent pas ou plus les conditions pour être qualifiées comme opérations de couverture affectée. 
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Produits dérivés ï vente dôoptions 
 
Les options put ou call vendues par la banque dans le cadre de son activité de trading seront traitées comme suit : 
  
Les commissions perçues lors de la conclusion des contrats ne sont actées en compte économique que lors de la 
venue ¨ expiration desdites options. Dans lôattente, elles seront log®es dans un compte transitoire. Par ailleurs, si ¨ 
la date de cl¹ture, il sôav¯rerait que la r®®valuation des sous-jacents présentait une latence négative, une provision 
par position serait constituée pour la partie des latences excédents le niveau de la prime encaissée. Quant aux 
éventuelles latences positives, elles ne seront pas injectées à titre prudentiel en compte économique. 
 

 
Opérations de change à terme 
 
En la mati¯re, la Banque distingue les op®rations de change ¨ terme dôapr¯s leur destination ¨ savoir celles de 
couvertures affectées (Hedging), de macro-hedging et de Trading. Seules les premières ne font pas lôobjet dôune 
réévaluation mark-to-market conform®ment ¨ lôarticle 36 des comptes annuels. 
 
La réglementation de la Commission bancaire, financière et des assurances prévoit notamment que les montants à 
recevoir ou ¨ payer en ex®cution dôop®rations de change ¨ terme qui sont accompagn®es dôop®rations de change au 
comptant de sens inverse et qui sont conclues en vue de couvrir la liquidation de créances et de dettes sont 
imputées prorata temporis sur la durée des opérations comme produits et charges assimilés aux produits et charges 
dôint®r°ts. 
 
Dans le cas contraire, les opérations de change à terme sont évaluées au cours de change à terme correspondant 
au terme restant à courir de ces opérations. Le solde des différences positives et négatives qui en résultent est 
imputé au compte de résultats comme produit ou charge à prendre en compte pour déterminer le résultat en bénéfice 
ou en perte de lôactivit® de change. 
 
 

 

Dotation annuelle au F.I.S. 
 
Afin de faire face aux risques de crédit en général, la Banque prévoit, chaque année, une provision F.I.S. dont le 
montant est d®fini par le Conseil dôAdministration lors de la s®ance sur lôapprobation du budget. 
 
En cours dôexercice et pour la derni¯re fois avant la pr®paration du bilan, le Conseil dôAdministration évalue la 
situation des risques de cr®dit globalement en cours, en se r®servant la facult® dôapporter des variations en 
augmentation ou en diminution du F.I.S. 
 
La diminution éventuelle du F.I.S. devra être justifiée par un examen approfondi des risques de crédit en général, 
avec une attention particulière à ceux envers la clientèle, évaluant le niveau adéquat des couvertures des crédits en 
contentieux, pré-contentieux et « enlisés ». 

 

Dettes envers les établissements de crédit et envers la clientèle 
 
Les dettes envers les établissements de crédit et envers la clientèle sont reprises au bilan pour le montant des fonds 
mis à disposition de la Banque, déduction faite des remboursements déjà effectués entre-temps. 
 

Dettes représentées par un titre (bon de caisse) 
 
Les dettes représentées par un titre à capitalisation obligatoire sont enregistrées pour le montant initial majoré des 
intérêts déjà capitalisés. 

 

Provisions pour « risques et charges» 
 
Les provisions n®cessaires sont constitu®es sur la base dôappr®ciations prudentes. Les provisions pour charges 
fiscales couvrent les engagements d®rivant du calcul des imp¹ts dus sur les r®sultats de lôexercice en objet. 
 
Des provisions adéquates sont constituées pour les litiges et contentieux juridiques en cours. 
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Fonds pour risques bancaires généraux 
 
Le Conseil dôAdministration, sur proposition du Comit® de Direction, fixe les modalit®s de dotation au Fonds de 
Prévoyance destiné à protéger la solvabilité de la Banque contre les risques latents inhérents à ses activités. 
 
Ce fonds est éventuellement constitué, en sus des réductions de valeurs spécifiques aux risques identifiables, en 
fonction de la hauteur des créances sur la clientèle. 
 
Lors de la mat®rialisation dôun important risque ¨ caract¯re exceptionnel, le Comité de Direction propose 
®ventuellement au Conseil dôAdministration un pr®l¯vement ¨ op®rer sur le Fonds de Pr®voyance. 
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Délibérations du Conseil 
DôAdministration relatives au 

Bilan au 31.12.2008 

 
 
 
Le Conseil dôAdministration en sa s®ance du 26 mars 2008 a approuv® ¨ lôunanimit® le projet de çbrochureè de Bilan 
de la Banca Monte Paschi Belgio S.A. au 31.12.2008 ¨ pr®senter ¨ lôAssembl®e G®n®rale du 16.04.2008. 
 

Le fascicule est composé : 
 
Å du Rapport du Conseil dôAdministration ; 

 
Å du Bilan territorial au 31.12.2008, composé de la situation patrimoniale et du 
  compte de résultat qui se clôture avec un  bénéfice de Eur. 107.325 ; 
 
Å du Rapport du Commissaire  sur le Bilan territorial au 31.12.2008 ; 
 
Å de tableaux divers annex®s au Bilan territorial au 31.12.2008 ; 
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Propositions du Conseil dôAdministration ¨ 
lôAssembl®e G®n®rale 

 
 
 
CONVOCATION DôASSEMBLEE 
 
Le Conseil dôAdministration, en date du 26.03.2009, a d®lib®r® la convocation de lôAssembl®e G®n®rale ordinaire des 
actionnaires pour le 16.04.2009 à 11 h 00 dans les locaux du Siège Social,  Rue Joseph II, 24 à Bruxelles, pour 
discuter et délibérer sur le suivant : 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
  
1. Rapport de gestion du Conseil dôAdministration et rapport du Commissaire R®viseur sur les comptes 

annuels au 31.12.2008 ; 
 
2. Approbation de la situation patrimoniale et du compte de r®sultats et affectation du r®sultat de lôexercice 

2008 ; 
 
3. D®charge au Conseil dôAdministration et au Commissaire pour la gestion aff®rente ¨ lôexercice 2008 ; 

 
4. Divers.  
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PROPOSITION DE DESTINATION DU 
RESULTAT DôEXERCICE 

 
Le Conseil dôAdministration dans sa s®ance du 29 janvier 2009 a d®lib®r® de proposer ¨ lôAssembl®e G®n®rale 
Ordinaire du 16 avril 2009 la destination suivante du résultat du bilan territorial de lôexercice 2008 : 

 
 
A.  BENEFICE  A AFFECTER  ú 2.083.659,98 

Soit : 
 

  

1.   B®n®fice de lôexercice ¨ affecter ú 107.324,77  

2.   B®n®fice report® de lôexercice pr®c®dent  ú  1.976.335,21 
 

 

   

B.   AFFECTATIONS AUX CAPITAUX  PROPRES (-)  ú  5.366,24 

Soit : 
 

  

1.   A la réserve légale (5 % de A.1. ) ú    5.366,24  

   

   

C.   RESULTAT A REPORTER ( - )  ú 2.078.293,74      

Soit : 
 

  

1.   A bénéfice à reporter ú 2.078.293,74    
 

 

   

D.   BENEFICE A DISTRIBUER (- )  Nihil 
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D®lib®rations de lôAssembl®e G®n®rale du 
16.04.2009 

  

Ce 16 avril 2009, sôest r®unie lôAssembl®e G®n®rale ordinaire des actionnaires de la 
Banca Monte Paschi Belgio S.A. en son siège social sis à Bruxelles ï rue Joseph II n° 
24. 
 
LôAssembl®e, après une ample et exhaustive discussion au cours de laquelle tous les 
intervenants ont d®clar®s °tre ¨ connaissance des arguments ¨ lôordre du jour, remercie 
le Président, les Administrateurs, le Directeur Général ainsi que les membres de 
Direction et le Personnel dans son ensemble pour le travail presté. 
 
 

DELIBERATION 
  
   
 

1. Rapport de gestion du Conseil dôAdministration et Rapport du Commissaire 
sur les comptes annuels au 31.12.2008   

 
Sur invitation du Président, le Commissaire Réviseur, Monsieur ROMONT fait part de la 
déclaration suivante : 
 

« A LôACTIONNAIRE DE LA BANCA MONTE PASCHI BELGIO S.A. 
 
 
ATTESTATION DES COMPTES ANNUELS  AVEC RESERVE      
 

Nous avons procédé à la révision des comptes annuels établis sous la responsabilité du 
Conseil dôAdministration de la soci®t®, pour lôexercice se cl¹turant le 31 d®cembre 
2008, dont le total du bilan sô®l¯ve  ¨  milliers de EUR 1.223.832 et dont le compte de 
r®sultats se solde par un b®n®fice de lôexercice de  107 milliers de EUR.  
 
Nous avons également procédé aux vérifications spécifiques complémentaires requises 
par la loi. 
 
LôAttestation des comptes annules est approbative. 
 
Au 31 décembre 2008, la Banque est exposée à deux risques de crédit significatifs. 
Dôune part, comme indiqu® dans le rapport de gestion de la Banque, celle-ci détient des 
postions en titres sur les banques islandaises Glitnir Banki et Landsbanki pour un 
montant total de 7 millions dôeuros, qui ont  fait lôobjet dôune provision ¨ concurrence de 
40 %. Nous sommes dôavis que le pourcentage de provisionnement retenu en ce qui 
concerne les banques islandaises est particulièrement faible au regard des cotations et 
prix de vente récents sur les marchés. Le provisionnement de ces positions à 90 % (soit 
un pourcentage raisonnable sur base des cotations et prix de vente récents sur les 
march®s) conduirait ¨ acter des provisions compl®mentaires pour 3,5 millions dôeuros. 
Dôautre part, comme mentionné dans le rapport de gestion de la Banque, le portefeuille 
titres présente une moins-value latente globale de 45,7 millions dôeuros (hors positions 
transférées en contentieux). Nous avons spécifiquement identifié une position dont la 
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faiblesse et lô®volution n®gative de la cotation tend ¨ indiquer que la perte latente 
observée au 31 décembre 2008 pourrait déjà être considérée comme durable et 
r®sultant de lô®volution du risque de cr®dit. Cette position ne faisant lôobjet dôaucune 
provision au 31 d®cembre 2008, nous sommes dôavis quôune r®duction de valeur aurait 
dû être actée à concurrence de 3,2 millions dôeuros. 
 
 
A notre avis, sous r®serve de lôincidence sur les comptes annuels du point évoqué ci-
dessus, les comptes annuels clos le 31 décembre 2008 donnent une image fidèle du 
patrimoine, de la situation financière et des résultats de la société, conformément au 
référentiel comptable applicable en Belgique ». 
  
  
Ensuite, il est donn® lecture des rapports du Conseil dôAdministration et du 
Commissaire qui nôappellent aucune observation de la part de lôAssembl®e.  Ceux-ci 
sont approuv®s ¨ lôunanimit®. 
 
 

2. Approbation de la situation patrimoniale et du compte de résultats et 
affectation du r®sultat de lôexercice 2008  

 
Le bilan  territorial  ainsi que les comptes de profits et pertes y relatifs sont approuvés à 
lôunanimit®. 
 
Est ®galement approuv®e ¨ lôunanimit® la  destination suivante du r®sultat de lôexercice 
social 2008 : 

  
A.  BENEFICE  A  AFFECTER                    ϵ тΦофуΦоуфΣпфΦ- 
 
Soit :  
 

1. Bénéfice ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ł ŀŦŦŜŎǘŜǊ          ϵ      млтΦонпΣттΦ- 
2. Bénéfice reporǘŞ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ         ϵ   1.976.335,21.-  

 
A.  BENEFICE  A  AFFECTER                    ϵ тΦофуΦоуфΣпфΦ- 
 
Soit :  
 

1. A la réserve légale (5 % de A.1.)          ϵ          рΦоссΣнп.- 
 
A.  BENEFICE  A  AFFECTER                    ϵ тΦофуΦоуфΣпфΦ- 
 
Soit 
 

1. A bénéfice à reporter            ϵ    нΦлтуΦнфоΣтпΦ- 
  
A.  BENEFICE  A  AFFECTER                    ϵ тΦофуΦоуфΣпфΦ- 
 
 
  

 

A. BENEFICE  A  AFFECTER      ϵ   нΦлуоΦсрфΣфуΦ-
  

B.   AFFECTATIONS  AUX  CAPITAUX  PROPRES  ( - )   ϵ           рΦоссΣнпΦ-
  

C.  RESULTAT A REPORTER  ( - )      ϵ   нΦлтуΦнфоΣтпΦ-
  

D.  BENEFICE A DISTRIBUER   ( - )                  NIHIL 
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3. D®charge au Conseil dôAdministration et au Commissaire pour la gestion 
aff®rente ¨ lôexercice 2008  

 
LôAssembl®e G®n®rale, ¨ lôunanimit®, donne d®charge au Conseil dôAdministration pour 
la gestion de lôexercice 2008. 
 
LôAssembl®e G®n®rale, ¨ lôunanimit®, donne au Commissaire, d®charge de sa mission 
aff®rente ¨ lôexercice 2008. 

       

4. Divers 

 

Néant. 

@@@@@@ 

 

Avant la clôture de la séance, le Président du Comité de Direction, Monsieur Fabio 
Giannotti fait remarquer que toute la documentation relative au bilan et au rapport du 
Conseil dôAdministration a ®t® remise suivant les termes de loi, au Conseil dôEntreprise 
qui apr¯s la r®union relative ¨ lôexamen de lôinformation annuelle a déclaré ce qui suit : 
 

ñLes repr®sentants de la Direction et du Personnel se sont rencontr®s en date du 
14 avril 2009 afin dôexaminer ensemble lôinformation annuelle de la Banque, ¨ 
savoir lôinformation bilantaire et sociale. 
 
Ils se sont particulièrement arrêtés sur les points suivants : 
 
ü lô®volution bilantaire ; 
 
ü les r®sultats ®conomiques de lôentreprise ; 
 
ü la problématique de la réévaluation des données liées aux banques 

islandaises et un titre du type CLO ; 
 
ü lô®volution de la banque en 2009.  
  
 
La r®union sôest d®roul®e dans un climat cordial et les repr®sentants du personnel ont 
reçu des réponses à toutes leurs demandes. » 
 

 

  

 
 




